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« Je vais vous parler de ce que j’observe avec mes jumelles de 
marin, des bascules stratégiques en mer, et de l’action de la 
Marine dans ce contexte. » 
L’amiral Nicolas Vaujour, chef d’état-major de la Marine 
nationale (CEMM), dresse un état des lieux des transformations 
profondes qui affectent l’environnement stratégique et maritime 
devant l’auditoire des Mardis de la Mer, réuni le 28 janvier à 
l’Institut Catholique de Paris. 



L
’année 2025 s’ouvre sur un monde 
en recomposition, où les équilibres 
stratégiques se redéfinissent sous 
l’effet d’une série de ruptures 

majeures. Si l’invasion russe de l’Ukraine 
en 2022 a marqué le retour à une logique 
de confrontation directe entre puissances, 
l’embrasement du Proche Orient après 
les attaques du 7 octobre 2023 est aussi 
un symptôme du durcissement des rap-
ports de force. Ces événements ne sont 
pas isolés, ils reflètent la fin d’une époque, 
et une transformation profonde des rela-
tions internationales qui reposaient sur 
des cadres hérités de l’après-guerre froide.

Un déclin de l’effiicacité des outils
de régulation internationale

L’ordre international qui s’était imposé 
au sortir de la Guerre froide, montre 
aujourd’hui ses limites. « L’ONU sort affai-
blie des derniers conflits », constate l’amiral. 
Les mécanismes de régulation, qui avaient 
jusqu’alors permis de structurer les inte-
ractions entre les États et de contenir les 
conflits, semblent inefficaces dans le fracas 
de l’actualité. Les conséquences sont 
immédiates : de nombreux pays se replient 
sur eux-mêmes, se détournent du dialogue 
diplomatique fondé sur la recherche réci-
proque d’un accord, au profit d’une logique 
de contestation.

Cette désagrégation de l’ordre inter-
national s’accompagne d’une tendance 
préoccupante : le recours à la force. « La 
rupture du tabou par la Russie en 2022 a 
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Une déstabilisation 
du système international 

aux multiples répercussions



ouvert la voie à une désinhibition straté-
gique », explique l’amiral. L’usage de la 
force n’est plus perçu comme une excep-
tion, mais comme une option – comme 
une autre - pleinement assumée par cer-
tains pays.

Un retour assumé au rapport de force

Loin d’être un phénomène circonscrit 
aux théâtres terrestres, cette évolution se 
manifeste avec acuité dans l’espace mari-
time, « ces conflits débordent en mer », 
observe l’amiral. La guerre en Ukraine a 
transformé la mer Noire en un espace hau-
tement contesté : « Nous sommes passés 
de la « guerre du grain » à l’interdiction de 
la mer : une mer Noire minée. La liberté 
de navigation est remise en cause. ».

Parallèlement, en mer Rouge, la situa-
tion n’a cessé de se dégrader sous l’effet 
des attaques répétées des milices houthis 
contre les navires de commerce. Comme 
le souligne l’amiral, « Il ne s’agit plus seu-
lement de drones, mais de tirs de missiles 
balistiques qui visent les bâtiments de com-
merce. ». Face à cette menace, la Marine 
nationale joue un rôle central dans la sécu-
risation du trafic maritime, en assurant 
une présence permanente dans cette zone 
stratégique.

De ces confrontations armées nait un 
effet d’entraînement « L’usage de la force 
entraîne l’usage de la force », explique 
l’amiral. Cette dynamique dépasse le seul 
cadre militaire puisque « la compétition 
stratégique se déploie également sur les 
terrains économique, technologique… ». La 
conflictualité moderne se distingue en 
effet par son caractère multidimensionnel : 
la puissance se mesure à la capacité d’un 

État à articuler des leviers d’influence 
variés. Cette approche élargie du rapport 
de force définit aujourd’hui les nouvelles 
formes de guerre, où affrontement mili-
taire, pression économique et emprise 
technologique se confondent dans une 
logique d’hybridation permanente.

La fragilisation des alliances

Si l’après-Guerre froide était un ter-
rain fructueux à la signature d’accords de 
défense et à la création de partenariats 
stratégiques, l’évolution du climat inter-
national a conduit à un profond question-
nement des systèmes d’alliances. Chaque 
nation s’interroge sur l’efficacité et la fia-
bilité de ses partenaires, comme l’illus-
trent les interrogations de l’amiral, « Quels 
sont les partenaires sur lesquels je peux 
vraiment me reposer en temps de crise ? En 
qui puis-je vraiment avoir confiance ? »

Conçue initialement comme une com-
munauté économique, commerciale nor-
mative, l’Europe se heurte désormais à la 
nécessité d’affirmer sa puissance dans un 
environnement international de plus en 
plus conflictuel. « Comment passer d’une 
Europe fondée sur la régulation à une 
Europe capable d’exercer son rôle de puis-
sance stratégique ? C’est l’un des grands 
défis qui se pose à nous. » Si le modèle des 
alliances traditionnelles semble fragilisé, 
la construction de nouveaux partenariats 
devient un impératif, et ce, « même avec 
des états qui pensent différemment, cela 
permet d’éclairer nos options stratégiques 
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Des bascules stratégiques 
qui s’illustrent en mer



et de renforcer notre capacité d’action. »

L’impact du changement climatique

Pour un marin, l’environnement est 
une réalité vécue au quotidien : « Quand 
vous êtes face à 10 mètres de creux en 
Atlantique Nord, vous comprenez immé-
diatement ce que signifie l’environnement. », 
explique l’amiral. Loin des débats théo-
riques, les effets du dérèglement clima-
tique sont d’ores et déjà tangibles et 
perceptibles. Les événements extrêmes se 
multiplient et affectent directement les 
espaces maritimes.

« Mon homologue du Tonga m’a confié 
qu’en une seule journée, son pays avait 
subi un tremblement de terre, un tsunami 
et la rupture de son unique câble internet », 
confie l’amiral. Cet enchaînement brutal 
n’est pas un simple fait isolé comme le 
montre le cyclone Chido qui a frappé 
Mayotte en décembre dernier. Les infra-
structures critiques sont elles aussi sous 
tension : l ’assèchement du canal de 
Panama, dont le débit a été divisé par 
deux sous l’effet des sécheresses, constitue 
un signal d’alerte face aux répercutions 
que peuvent avoir les bouleverse- 
ments environnementaux sur les flux 

commerciaux. Ces évolutions imposent 
une relecture des enjeux de souveraineté 
maritime et un renforcement des infra-
structures stratégiques.

L’appropriation croissante 
des espaces maritimes

La mer est plus que jamais un espace 
convoité. Alors que la multiplication des 
champs éoliens offshore redessine les 
usages réguliers et légaux de la souverai-
neté maritime, les trafics illégaux explo-
sent en mer. En 2024, 48 tonnes de drogues 
ont été intercepté par la Marine nationale, 
un volume sans précédent. Et cela ne s’ar-
rête pas là puisque « Début janvier, nous 
avons arrêté un bateau transportant 
9 tonnes de cocaïne, une cargaison repré-
sentant plusieurs centaines de millions 
d’euros. », affirme l’amiral.

En parallèle, les océans deviennent un 
terrain de prédilection pour la guerre 
hybride. En mer Baltique, certains navires 
ont été soupçonnés de laisser volontaire-
ment traîner leurs ancres sur plusieurs 
centaines de mètres afin de sectionner des 
câbles internet sous-marins. « Ces opéra-
tions restent sous le seuil de l’attribution 
directe, ce qui les rend d’autant plus diffi-
ciles à contrer ».

L’essor des flottes fantômes

Un autre phénomène inquiétant prend 
de l’ampleur, sous l’effet des sanctions 
contre la Russie : l’essor des flottes fan-
tômes. « Nous assistons à une proliféra-
tion de navires mal référencés, qui 
permettent de contourner les embargos 
internationaux. » Ces bâtiments, qui 
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tentent d’échapper aux systèmes de 
contrôle, représentent une menace pour 
l’environnement maritime qui repose sur 
une interdépendance globale. Le dévelop-
pement de ces flottes crée une brèche dans 
ce modèle et s’inscrit plus largement dans 
une tendance de remise en question du 
droit de la mer et du respect des normes 
internationales.

La dissuasion, 
pierre angulaire de notre souveraineté

« Notre première mission, c’est la dis-
suasion », affirme l’amiral. La Marine 
nationale assure en permanence la crédi-
bilité de la dissuasion nucléaire française. 
Ce pilier repose sur deux composantes :

• �La permanence à la mer, via les sous-
marins nucléaires lanceurs d’engins 
(SNLE), capables de frapper n’im-
porte quel adversaire en cas d’atteinte 
aux intérêts vitaux de la France. Tous 
les 70 jours, un SNLE est dilué dans 
l’océan, invisible, indétectable.

• �La composante aéroportée, via le 
porte-avions nucléaire Charles de 
Gaulle et sa capacité de projection 
de puissance.

« Depuis 56 ans, la France maintient 
sans discontinuer cette posture stratégique, 
qui constitue la garantie ultime contre 
toute menace existentielle ». 

La dissuasion est aussi un moteur de 
compétence et d’innovation pour l’en-
semble de nos forces, « c’est un effort de 
long terme, qui nous tire vers le haut ». 

Protéger la France et ses intérêts, 
de la côte au grand large

Outre la dissuasion, la Marine natio-
nale est engagée dans une mission perma-
nente de protection du territoire et de ses 
citoyens. Les préfets maritimes, qui sont 
chargés d’assurer la coordination des 
actions en mer sous l’autorité du Premier 
ministre via le Secrétariat général de la 
mer, en sont des acteurs de premier plan. 
« Nous agissons au quotidien, dans des 
missions qui vont du contrôle des pêches 
au déminage des plages et du littoral, en 
passant par la lutte contre le narcotrafic ». 
En Manche et en mer du Nord, la Marine 
nationale mène aussi activement des mis-
sions sauvetage maritime.

L’action de la Marine nationale ne se 
limite pas à la défense des approches mari-
times françaises, la Marine intervient au 
large sur les théâtres d’intérêt stratégique. 
Cet engagement se traduit notamment par 
le déploiement permanent d’une frégate 
en mer Rouge, dont la mission est double : 
assurer la protection des navires de 
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Face à ces transformations 
profondes, la Marine a une 

mission essentielle, 
partagée avec les autres 

armées  : garantir la liberté 
stratégique de la France.



commerce et dissuader d’éventuelles 
actions hostiles.

Dans un contexte où la liberté de navi-
gation fait l’objet de contestations crois-
santes, ces opérations illustrent la nécessité 
d’entretenir une posture navale active, 
capable de garantir la sécurité des voies 
maritimes.

Anticiper l’avenir : agilité du temps court 
et détermination du temps long

L’une des spécificités de la Marine 
nationale réside dans sa capacité à devoir 
combiner agilité du temps court et déter-
mination du temps long. Un défi qui 
impose une flexibilité constante comme 
l’ont montré les attaques de drones obser-
vées en Ukraine, « Nous devons sans cesse 
nous adapter ».

Mais cette quête de performance ne 
doit pas se faire au détriment de la plani-
fication stratégique de long terme, car 
comme le rappelle l’amiral, « concevoir un 
bateau prend du temps, ce qui nous oblige 
à faire des analyses prospectives indus-
trielles et capacitaires sur 60 ans ». Si l’ins-
tabilité pourrait nous pousser parfois à 
privilégier les gains du temps court, il est 
essentiel de ne pas sacrifier l’anticipation 
de long terme. D’autant plus que l’indus-
trie navale, et notamment le nucléaire, 
notre autonomie, nécessitent des engage-
ments et une vision stratégique sur des 
décennies. 

Innovation et alliances 
comme leviers stratégiques

Pour ne pas manquer les grandes rup-
tures technologiques, la Marine mise sur 
l’innovation et sa capacité d’adaptation. 

L’intelligence artificielle et le quantique 
sont les nouveaux défis.

Ces évolutions ne peuvent cependant 
se faire en vase clos, comme le rappelle 
l’amiral, « Notre force repose aussi sur 
notre capacité à nouer des partenariats. 
En Europe, mais aussi partout dans le 
monde ». Cette logique ne se limite pas 
au niveau international, la Marine na- 
tionale travaille au quotidien en étroite 
coordination avec les autres administra-
tions françaises : affaires maritimes, gen-
darmerie maritime, douanes, sans oublier 
le monde éducatif et industriel. BTS spé-
cialisé en nucléaire à Cherbourg, experts 
du numérique à Toulon, électriciens mili-
taires qualifiés, sont autant de formations 
essentielles pour garantir notre auto-
nomie technologique et industrielle.

L’amiral Vaujour conclut son propos 
en présentant sa vision pour la Marine 
nationale : « Avoir une Marine forte de ses 
savoir-faire, rassembleuse de ses parte-
naires et redoutée par ses adversaires ». 
Une ambition qui repose sur deux prin-
cipes clefs : audace et agilité.

Dans un monde où la mer redevient 
un théâtre central des rivalités straté-
giques, la maîtrise des espaces maritimes 
dépend de notre capacité d’adaptation 
face aux nouvelles formes de conflic- 
tualité.

C’est dans cette optique que la Marine 
nationale s’impose comme un acteur clé 
de la souveraineté et de la puissance de 
la France. Sa crédibilité repose sur sa capa-
cité à conjuguer agilité et puissance.

¨
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